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INTRODUCTION

1. Les consultations officielles tenues entre le Gouvernement de Vanuatu et le
PNUD ont pris fin le 30 janvier 1997. Elles sont l'aboutissement d'un processus
qui a commencé avec la publication par le Gouvernement d'un rapport de situation
sur le développement humain durable (DHD), et qui préconisait les orientations
et les stratégies nécessaires à la réalisation de cet objectif. Des réunions
d'information sur ce thème, organisées à l'intention de certains ministères et
organismes publics, ont été suivies en décembre 1996 par un atelier national sur
la formulation de stratégies et de plans d'action pour le DHD, auquel
participaient des représentants du Gouvernement et de la société civile venus
examiner les recommandations énoncées dans le rapport de situation du
Gouvernement. Toujours sur la base de ce rapport, le PNUD a établi une note
consultative à l'issue d'entretiens avec le Gouvernement, avec des organisations
non gouvernementales (ONG) et des donateurs bilatéraux.

I. SITUATION DU DÉVELOPPEMENT ENVISAGÉE DANS UNE PERSPECTIVE
DE DÉVELOPPEMENT HUMAIN DURABLE

Contexte du développement

2. Le Vanuatu est un archipel composé de quelque 80 petites îles dont la
surface émergée ne couvre que 12 189 km2; la surface maritime par contre couvre
680 000 km2 de zone économique exclusive. À l'exception de quelques îles, la
population est très clairsemée. Elle s'élevait, en 1994, à 151 000 habitants et
s'est accrue à un taux de 2,8 % au cours des 10 dernières années; la densité
moyenne est inférieure à 13 habitants au km2. Bien que la majorité des
habitants vivent dans des villages où ils pratiquent une culture de subsistance,
23 % de la population se répartissent entre deux des principaux centres
urbains : Port Vila qui compte 26 000 habitants et Luganville environ
9 000 habitants.

3. D'après le rapport sur le développement humain pour le Pacifique (1994),
avec un indicateur du développement humain (IDH) de 0,562, le Vanuatu se classe
dans le groupe de la moyenne inférieure, et avec un produit intérieur brut (PIB)
de 1 020 dollars par habitant en 1994, il est classé par l'ONU dans la catégorie
des pays les moins avancés. L'économie du Vanuatu est mixte : les deux tiers du
PIB proviennent du secteur des services et 80 % de la population vivent de
l'agriculture. Les revenus proviennent en majorité de la production du coprah
et du cacao dont les cours sur le marché sont restés bas; la pêche contribue
encore pour une bonne part au secteur de subsistance. Le manque de moyens de
transports et de communications entre les îles entrave le développement
économique ainsi que l'installation de services publics appropriés tels que les
services de santé et l'enseignement. Depuis 1993 cependant, l'économie a repris
de l'élan comme en témoigne un taux de croissance de 4 % qui était tombé à zéro
en 1992.
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Indicateurs du développement humain et indicateurs
économiques du Vanuatu

Indicateurs sociaux Indicateurs économiques

Population 151 000 PIB par habitant $ 1 020

Densité moyenne 12,3/km2 Aide en % du PIB (1993) 21,2

Taux d'accroissement de la
population

2,8 % Accroissement réel du PIB
(1993)

4 %

Taux de mortalité infantile
pour 1 000 naissances
vivantes

58 Pourcentage des actifs
employés dans le secteur
institutionnalisé*

14

Espérance de vie à la
naissance

62,8 ans Pourcentage des
femmes dans ce
secteur

9

Taux d'alphabétisation des
adultes

64 %

Durée moyenne de la
scolarisation

4 ans Dépenses de santé 2,4 %

Source : Banque asiatique de développement, avril 1996. Pacific Series: 
Sociocultural Issues and Economic Development in the Pacific Islands, Manille
(Philippines).

* Agriculture non comprise.

Développement humain durable

Pauvreté

4. Au Vanuatu, c'est dans les quatiers de squatters qui entourent Port Vila
que l'on rencontre la pauvreté la plus visible. Autrement, il y a peu de signes
de la pauvreté profonde ou étendue que l'on peut trouver dans d'autres pays en
développement. Bien que la population rurale n'ait généralement que peu de
revenus monétaires, elle vit en grande partie des produits de l'agriculture ou
du partage des ressources dans le système de clan familial. Cette économie
traditionnelle de subsistance orientée vers le clan familial est en voie de
disparition parce que l'urbanisation et l'accroissement de la population
excédentaire par rapport aux ressources détruisent le tissu social et ses filets
de sécurité traditionnels, tandis que l'argent relie de plus en plus les
économies urbaine et rurale. De nombreuses familles, en particulier les
familles urbaines à faible revenu, ont de plus en plus de mal à satisfaire leurs
besoins élémentaires. Être défavorisé dans le contexte du Vanuatu suppose un
désavantage de caractère plus général que monétaire, comme par exemple la
difficulté dans les zones rurales d'améliorer son mode de vie, l'impossibilité
d'accéder à des services sociaux convenables ou de ne pouvoir choisir un emploi
rémunéré. L'élimination de la pauvreté dans cet État signifie donc d'abord
réduire l'écart entre les niveaux de vie urbain et rural ainsi qu'entre les
riches et les pauvres des milieux urbains.
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Emploi 

5. Outre l'agriculture, près de 14 % de la population active du Vanuatu
travaille dans le secteur institutionnalisé où l'État est le principal
employeur, fournissant près de 60 % de tous les emplois rémunérés. Il existe
d'autres employeurs importants tels que les services financiers offshore et
l'industrie du tourisme. Les débouchés pour les emplois rémunérés sont
fortement concentrés dans les zones urbaines, notamment à Port Vila, et se font
plutôt rares dans les îles extérieures.

6. Inversement, l'agriculture et la pêche font vivre près de 80 % de la
population rurale, représentée surtout par de petits exploitants pratiquant une
culture de subsistance et produisant du coprah, du cacao, du café et du kava.
Bien que l'agriculture soit l'assise de l'économie nationale, elle s'est mise à
décliner au cours des dernières années, surtout en raison des tendances peu
favorables des marchés mondiaux, du manque de main-d'oeuvre, de la
multiplication des petits exploitants face à la disparition des plantations et
des dévastations causées par plusieurs cyclones. D'autres changements à
signaler sont la monétarisation croissante du secteur rural de subsistance
et la croissance rapide du secteur non structuré. Très peu de familles sont
exclusivement des producteurs de subsistance, et peu de familles également
dépendent entièrement de l'économie monétaire. L'économie de semi-subsistance
et la vie communautaire traditionnelle qu'elle entretient garantissent un
soutien social et économique essentiel qui protège les familles contre les
effets du sous-emploi ou du chômage, des bas salaires et des taux d'inflation
élevés.

7. Il est difficile de définir le chômage dans cette société dominée par une
économie de subsistance. Le taux officiel de chômage est de O,5 %, mais ce
chiffre sous-estime le chômage réel. Une enquête menée à Port Vila en 1995 a
montré que 55 % de la population en âge de travailler se trouvait sans emploi,
dont 71 % de femmes.

Femmes

8. Les femmes ont un niveau d'instruction inférieur à celui des hommes et sont
sous-représentées dans les instances de décision et de planification. Très peu
d'entre elles siègent dans les commissions gouvernementales ou occupent des
postes de direction. Peu de femmes sont candidates aux élections, bien que six
femmes aient fait campagne en 1995, dont quatre appartenaient au parti
nouvellement formé, des femmes dans la politique. À ce jour, deux femmes ont
siégé au Parlement. Bien que la constitution affirme l'égalité des hommes et
des femmes, dans la pratique les femmes ne sont pas traitées sur un pied
d'égalité avec les hommes et sont toujours défavorisées dans l'application des
lois. Dans les zones rurales, les femmes ne sont généralement jamais consultées
pour les décisions touchant la communauté et elle ne sont jamais chefs.

Environnement

9. La modification des modes de vie et de consommation, l'intensification du
développement industriel et l'accroissement de la population du Vanuatu ont un
effet nuisible sur l'environnement. Les préoccupations écologiques
prédominantes concernent le déboisement, la pollution des approvisionnements en
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eau douce et des eaux côtières, l'érosion et l'infertilité croissante des sols,
la surexploitation des ressources en eau, des réseaux d'assainissement et des
installations de gestion des égouts et des déchets, et la surexploitation des
fonds de pêche côtiers.

Administration publique

10. La population du Vanuatu participe activement à la vie civique comme le
montre le taux élevé de participation électorale : 81 % en 1987 et 71 % en 1991.
Six gouvernements provinciaux servent de lien entre le Gouvernement central et
les zones rurales avec l'appui des conseils nationaux de chefs et des conseils
des îles, qui ont un rôle consultatif auprès des administrations locales et
nationales. Les sièges des gouvernements provinciaux sont également des
facteurs de croissance régionale chargés de s'attaquer aux inégalités de
développement au Vanuatu et de répondre aux besoins des ruraux. Cependant, dans
les zones rurales, ce sont encore les chefs et les systèmes familiaux qui
constituent les institutions de base de la société et de l'administration
locale. Les chefs de famille décident pour la famille et parlent pour leur
famille dans les réunions communautaires et autres instances. Alors qu'il se
rattache à la coutume, le rôle confié aux familles est maintenant contesté par
les changements sociaux et économiques.

11. Dans un pays où 99 % des terres relèvent d'un régime foncier coutumier ou
inaliénable, l'occupation des terres et l'accès à la propriété foncière posent
de réelles difficultés et engendrent souvent des différends entre diverses
communautés. La propriété foncière coutumière est souvent considérée comme un
réel obstacle au développement économique, notamment dans les zones rurales où
ce régime foncier est en contradiction avec les utilisations modernes des
terres. Les modalités d'accès à la propriété foncière sont variables mais en
général c'est le clan qui détermine les droits d'usage. Les limites ne sont pas
officiellement enregistrées pas plus que les titres de propriété mais les clans
connaissent les limites de leurs terrains. Des parcelles entières restent
inutilisées alors qu'une grande partie de la population, qui pourrait en tirer
parti pour vivre, ne peut y accéder. L'urbanisation croissante et les
migrations internes font que plus en plus de familles se retrouvent sans terre
dans leur lieu de résidence.

II. RÉSULTATS ET ENSEIGNEMENTS TIRÉS DE LA COOPÉRATION PASSÉE

12. Le Vanuatu a reçu près de 50 millions de dollars d'aide extérieure en 1995.
Ce montant représente une augmentation de 18 millions de dollars, soit 57 % en
comparaison de la moyenne enregistrée entre 1992 et 1994. La valeur réelle de
l'aide extérieure au Vanuatu a augmenté, passant à 275 dollars par habitant
en 1995, contre 193 dollars durant la période 1992-1994. En 1995, c'est le
secteur de l'enseignement qui a reçu la plus grosse part (34 %) de l'aide
extérieure, suivi par l'énergie (15 %) et la santé (14 %). La majorité de cette
aide (86 %) a été octroyée sous forme de dons et le reste (14 %) sous forme de
prêts à des conditions de faveur.

13. Le troisième programme de pays pour le Vanuatu, qui couvrait la période
1993-1996, fournissait une assistance technique dans deux domaines : la gestion
du développement et le développement régional équilibré et durable. Pour le
cinquième cycle de programmation, le chiffre indicatif de planification consacré
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au Vanuatu s'élevait à 1 606 000 dollars. Le Fonds d'équipement des
Nations Unies (FENU) a fourni environ 1,5 million de dollars d'aide et
78 000 dollars ont été versés au titre des ressources du programme. Les projets
du troisième programme de pays portaient sur l'eau et l'assainissement, la
planification énergétique, le développement du tourisme, la gestion économique
et la réforme du secteur public, le renforcement des moyens dont disposent les
collectivités locales pour l'aménagement des aires d'alimentation en eau,
l'élaboration d'une politique forestière nationale, et les secours en cas de
catastrophe.

14. Parmi les enseignements retenus de cette période, on distingue : a) la
possibilité de mieux centrer le programme du prochain cycle; b) la nécessité de
mieux intégrer les programmes nationaux et régionaux; c) le bien-fondé d'une
utilisation plus complète de la modalité d'exécution nationale offerte par le
PNUD; d) la nécessité d'assurer l'attribution effective et intégrale des
ressources du PNUD en temps voulu de manière à éviter le report des ressources
du cycle précédent.

III. STRATÉGIE ET DOMAINES D'ACTIVITÉ PROPOSÉS

15. Les stratégies nécessaires à la réalisation de DHD sont étudiées dans le
rapport de situation présenté par le Gouvernement sur ce sujet et par l'ONU
en 1996. Ces stratégies se concentrent sur l'instauration d'un équilibre entre
l'accroissement de la population et le taux de croissance de l'économie; sur la
manière de rendre l'accès aux ressources plus équitable et les services sociaux
plus accessibles aux habitants des zones rurales, et d'améliorer la gestion
durable des ressources naturelles. Il existe un besoin réel de directives pour
faire valoir et mettre à profit le rôle des institutions traditionnelles dans la
famille, la communauté et le développement national. Devant cette diversité de
besoins, le Gouvernement déterminera sélectivement comment utiliser au mieux les
ressources du PNUD pour atteindre ses objectifs de développement humain durable.

16. Le Gouvernement estime que l'on gagne à affecter l'appui du PNUD dans les
secteurs où ses caractéristiques uniques, en tant que fournisseur d'aide
multilatérale pour l'assistance technique, sont le mieux utilisées. La
neutralité de la coopération du PNUD, son expérience des difficultés du
développement à l'échelle mondiale, sa rapidité de déploiement, sa propension à
travailler avec les structures d'administration des projets, ses compétences
dans la gestion et la coordination de l'aide, et son mandat constituent autant
d'avantages comparatifs que le Vanuatu peut utiliser plus judicieusement
qu'auparavant.

17. Compte tenu des principales difficultés que présente la réalisation du DHD,
du rôle d'autres donateurs, de la ligne d'action prioritaire du Gouvernement et
des considérations stratégiques s'appliquant aux possibilités d'aide du PNUD, le
Gouvernement a décidé, en consultation avec le PNUD, que l'appui de ce dernier
au cours de la période couverte par le premier cadre de coopération se
concentrerait sur deux programmes, le premier axé sur les groupes vulnérables,
et le deuxième sur le renforcement de la gestion du secteur public.

/...



DP/CCF/VAN/1
Français
Page 7

A. Aide aux groupes défavorisés

18. Dans son rapport de situation sur le DHD, le Gouvernement a identifié deux
types de groupes défavorisés. Au premier groupe appartiennent les personnes qui
n'ont qu'un accès limité aux ressources à cause de leur sexe, de leur âge ou de
leur handicap physique. Les personnes du deuxième groupe sont celles qui sont
dépourvues de ressources sociales. On s'est aperçu que si les familles rurales
et les familles de squatters souffraient également d'un manque de ressources
matérielles, les familles de squatters étaient plus vulnérables car elles
n'avaient pas mis en place des institutions sociales qui leur permettaient de
s'entraider en tant que communauté.

19. L'appui du PNUD sera dirigé vers les besoins des femmes, des jeunes, des
squatters et des handicapés, selon deux manières : a) aide à l'amélioration du
cadre institutionnel qui touche les groupes défavorisés, dans le but de revenir
sur les principes généraux et les questions législatives plus vastes qui
engendrent ces situations ou empêchent de les éviter; et b) interventions 
limitées qui aient des effets immédiats sur les vies des groupes cibles et
montrent que les expériences réussies tentées par le système des Nations Unies
à l'échelle mondiale peuvent être reproduites par d'autres.

20. L'appui du PNUD en amont tentera de : faciliter aux planificateurs l'accès
aux données concernant les groupes vulnérables; renforcer le cadre
institutionnel de l'État; créer un consensus parmi les intéressés sur les
activités à entreprendre, et renforcer la coordination entre l'État et les
acteurs de la société civile pour répondre aux besoins de ces groupes. À cet
effet, on devra prendre un certain nombre de mesures spécifiques : appuyer la
mise au point de directives concernant les squatters; organiser un sommet social
national pour obtenir un consensus sur les opérations consécutives au rapport de
situation du Gouvernement sur le DHD; appuyer le programme des femmes en
politique; compléter les données sur les groupes vulnérables (notamment le
financement d'une enquête nationale sur les revenus et les dépenses des
ménages); appuyer la médiation des ombudsmans pour enquêter sur la
discrimination touchant les enfants handicapés eu égard à leur accès aux écoles
publiques, et sensibilisation du public à la législation du travail.

21. En aval, les projets se concentreront sur quatre groupes cibles
prioritaires (les femmes, les jeunes, les squatters et les handicapés) et
porteront sur : le renforcement des structures communautaires dans les zones de
squatters; la continuation des programmes de crédit à l'intention des femmes;
l'aide à l'Association des personnes handicapées pour l'identification des
usagers, la sensibilisation du public, la coordination et les activités
rémunératrices; et la formation des jeunes à la gestion de petites entreprises. 

22. L'appui du PNUD au programme consacré aux groupes vulnérables sera complété
par une aide prélevée sur les ressources spéciales du progamme (Initiative à
l'appui des stratégies d'élimination de la pauvreté), par le programme sous-
régional du PNUD (notamment BELS, le programme de développement des petites
entreprises et l'acquisition des compétences utiles à la vie courante), et par
les fonds de participation aux coûts.
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B. Renforcement du secteur public et des structures locales

23. Le rapport de situation sur le DHD au Vanuatu attire l'attention sur un
manquement de la part des responsables du secteur public chargés de l'allocation
des ressources (secteurs de l'éducation et de la santé), sur l'insuffisance des
décisions prises par les pouvoirs publics dans certains domaines et sur les
difficultés rencontrées au niveau de l'exécution dans d'autres secteurs où les
principes directeurs sont établis mais où l'action est lente. Ce document
officiel souligne vigoureusement le fait que le Gouvernement doit absolument
trouver les moyens d'intégrer, dans son plan de développement, les riches
ressources sociales des institutions communautaires traditionnelles.

24. Le Gouvernement a reconnu à maintes reprises la nécessité d'accroître
l'efficacité de la fonction publique. Il dispose d'un solide cadre juridique
mais les lois et règlements ne sont pas toujours respectés ni mis en
application. Une commission de restructuration a recommandé de réduire la
fonction publique de 20 %. Certaines mesures ont été envisagées en ce sens dans
le budget de 1997 mais elles n'ont pas été appliquées. Un comité de travail sur
la réforme de la fonction publique a été créé et le Bureau de l'ombudsman a
établi d'excellents rapports d'investigation sur les questions relatives à la
fonction publique. Des dispositions d'application d'un Code sur le leadership
devraient être approuvées et promulguées en tant que loi cette année.

25. En étroite collaboration avec le Programme sous-régional de gestion du
développement et avec le Programme de réforme de la gestion économique et
financière, le PNUD, au cours du premier cadre de coopération, concentrera son
appui sur la mise au point de mécanismes pour l'application des réformes déjà
adoptées. À cet effet, les activités comprendront la formation de hauts
dirigeants du secteur public, une assistance à la planification dans les
entreprises, une formation axée sur le manuel de la fonction publique, un appui
à diverses instances pour encourager le débat public sur les réformes; et un
appui au Bureau de l'ombudsman.

26. Au niveau local, un important projet visant à renforcer l'administration
locale pour faciliter l'accès à la propriété foncière dans l'intérêt du DHD, 
qui a débuté à la fin du cinquième cycle, se poursuivra. Ce projet vise au
renforcement des structures des collectivités locales pour qu'elles soient en
mesure de mieux gérer le processus de développement et, en particulier, de
régler des différends d'ordre foncier qui font obstacle au DHD au Vanuatu.

IV. ARRANGEMENTS DE GESTION

Gestion du cadre de coopération

27. Le Gouvernement et le PNUD administreront ensemble le CCP et se chargeront
notamment de la formulation des activités dont les grandes lignes sont résumées
dans le présent document, de l'examen de chaque projet, du contrôle et de
l'examen de l'exécution, et de l'évaluation des résultats.

28. Le Gouvernement du Vanuatu a fait savoir qu'il était prêt pour l'exécution
nationale des futurs programmes du PNUD. On va s'efforcer de recourir dans
toute la mesure du possible au programme des Volontaires des Nations Unies, à la
coopération technique entre pays en développement (CTPD), au transfert de
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connaissances par l'intermédiaire de nationaux expatriés (TOKTEN). Les ONG
constituent pour l'exécution des projets une autre modalité appropriée que l'on
utilisera particulièrement dans le contexte de la participation communautaire et
du renforcement des capacités.

Relations avec le sous-programme régional

29. Les domaines d'activités proposés rejoignent l'activité principale du
sixième programme sous-régional pour le Pacifique : création d'emplois et modes
de subsistance durables. Ces rapports étroits faciliteront une meilleure
intégration des apports du PNUD au Vanuatu durant la période couverte par le
premier CCP. Ils faciliteront également la mobilisation de ressources
additionnelles pour des interventions spécifiques et renforceront l'impact
général du programme.

Contrôle et examen

30. Outre les opérations habituelles de contrôle (examens tripartites, missions
sur le terrain, examens à mi-parcours, etc.) des indicateurs de résultats seront
mis au point à la conception de chaque activité. Des données de base et des
repères serviront à l'appréciation des résultats et seront incorporés dans les
plans de travail. Le programme sera contrôlé conjointement par le Gouvernement
et le PNUD au moyen de consultations et de missions d'inspection effectuées par
le personnel du Gouvernement et du PNUD au moins une fois par trimestre. Un
examen triennal du CCP aura lieu au milieu de 1999.

Mobilisation des ressources

31. On trouvera en annexe un tableau des objectifs de mobilisation des
ressources prévues pour le Vanuatu durant les cinq prochaines années.
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Annexe

TABLEAU DES OBJECTIFS DE MOBILISATION DES RESSOURCES
POUR LE VANUATU (1997-2001)

(En milliers de dollars des États-Unis)

Source Montant Remarques

RESSOURCES DE BASE DU PNUD

Report estimatif du CIP 585

MCARB 1.1.1 700 Affectation immédiate au pays.

MCARB 1.1.2 0 à 66,7 % du
MCARB 1.1.1

Cette fourchette est présentée
strictement aux fins de planification
initiale. Le montant effectif
dépendra de l'existence de
programmes de qualité. Tout
relèvement du taux maximal
dépendra également de la
disponibilité de ressources.

AEPP/AST 82

Total partiel 1 367 a/

AUTRES RESSOURCES DU PNUD

Participation du Gouvernement aux coûts 584

Fonds pour le développement durable -

Participation de tierces parties aux coûts 1 167

Fonds administrés par le PNUD, fonds
d'affectation spéciale et autres fonds

-

Total partiel 1 751

TOTAL GÉNÉRAL 3 118 a/

a/ Non compris les MCARB 1.1.2 qui sont affectés au niveau régional en vue de leur emploi
ultérieur au niveau des pays.

Abréviations : CIP = chiffre indicatif de planification; AEPP = appui à l'élaboration des politiques et
des programmes; AST = appui aux services techniques; et MCARB = montants cibles pour l'allocation de
ressources de base.
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